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ARRESTATIONS ADMINISTRATIVES DE SDF EN HIVER 
Interdiction de mendier, de squatter et maintenant de dormir ! 

 

Les tam-tams des médias ont résonné non seulement dans toute 
la Belgique, mais également en France. Au moment des grands froids 
à la fin du mois de février, le courageux Bourgmestre d’Etterbeek a 
été ému en voyant des personnes à la rue par ce grand froid. Sur le 
coup de l’émotion, le lendemain, sans prendre aucun contact avec
 des spécialistes - infirmiers de rue, Samu Social… - il fabrique une 
ordonnance que nous nous sommes procurée.
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PROCHAINE RÉUNION  
DU FRONT 
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10h30 au 123 Rue Royale 

(Colonne du Congrès) 
Tous les 1° jeudis du mois : 

Frais de transport 
remboursés sur place. 
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Des dans les médias, il avoue une décision 

émotionnelle, mais dans la phrase suivante, on 
devine que c’est la panique qui l’a conseillé. En 
effet, si jamais un de ces sdf décédait à la rue, 
quel scandale dans la presse, mais surtout la 
famille pourrait se retourner contre moi pour 
non-assistance à personne en danger. En effet, 
le Bourgmestre doit veiller sur la santé des 
habitants. Si je vois quelqu’un couché sur les 
rails de train, je dois venir à son secours selon la 
loi, ici, c’est la même chose ! 

La différence, c’est que les juristes précisent 
qu’à propos des rails de train, le danger de 
mort est certain, par contre, par rapport au 
froid, rien n’est certain du tout. Preuve en est 
que dans les années précédentes, la 
température est descendue bien plus bas que 
cette année. Ce bourgmestre est juriste de 
formation, et donc ce n’est pas par pitié qu’il a 

pris cette mesure, c’est parce qu’il a paniqué, 
surtout à quelques mois des élections. 

Mais le plus perfide, c’est que dans les 
médias, il a bien expliqué les détails de cette 
ordonnance : si la personne est en bonne santé 
et bien équipé, la police ne fait rien. Si elle 
semble en danger, elle l’invite à se mettre au 
chaud. Si elle paraît sérieusement être en 
danger (malade, alcool, drogue, mal équipé…) 
la police embarque la personne au chauffoir de 
la police. Un médecin est alors appelé pour 
contrôler sa santé, et s’il n’est pas en danger, il 
peut repartir. 

Ces détails amenèrent à penser que cette 
mesure est humaine malgré le contexte de 
panique et e proximité des élections. Et 
pourtant, rien de tout cela dans son arrêté de 
police : arrestation administrative ! 

 
Ce dimanche 4 mars à 12h, Ludwig Simon de 

Namur a mouché le bourgmestre sur RTL.
 

Alexis DESWAEF, Président LDH et Manuel LAMBERT, Juriste 
 

À première vue, le recours à des 
ordonnances de police pour permettre 
l'arrestation des personnes sans-abri par temps 
de grand froid semble être une mesure de bon 
sens ….. pourtant cette mesure semble a priori 
illégale. Rien ne fonde dans la nouvelle loi 
communale ni dans la loi sur la fonction de 
police une quelconque compétence du 
Bourgmestre par rapport à ce type de 
situation : le fait de dormir dehors n'est pas 
ipso facto un trouble à l'ordre public. Par 
ailleurs, la privation de liberté pour ce type de 
faits nous ramène plus de 20 ans en arrière, 
avant que le « vagabondage » ne soit 
dépénalisé et le droit de mener une vie 
conforme à la dignité humaine inscrit dans la 
Constitution. Rappelons à cet égard que la Cour 
européenne des droits de l'Homme a également 
exprimé des réticences quant à la privation de 
liberté de personnes "pour leur bien". 

(…) Le Code pénal érige en infraction le fait 
pour une personne de refuser ou de négliger de 
porter à une personne en péril le secours dont il 
est légalement requis (…) Le concept de non-
assistance à personne en danger suppose un 
certain degré d’urgence. Les conditions pour 
qu’il y ait véritablement non-assistance à 
personne en danger sont très strictes. Il faut 
notamment l’existence d’un danger grave, 
actuel et réel (un danger hypothétique, 
éventuel et présumé ne suffit pas).  

Dans l’exemple du bourgmestre, le danger 
est grave, actuel et réel, puisque le train est sur 
le point d’arriver. Mais ce n’est pas le cas pour 
les personnes sans-abri : d’une part ce danger 
n’est pas toujours réel (comme vous le disiez 
dans la presse, certains sans-abri ont développé 
des modes de protection, sinon adéquats, au 
moins suffisants pour tenir une nuit), d’autre 
part le danger n’est pas actuel puisque les sans-
abri meurent autant l’été que l’hiver.  

 

La pointe de l’iceberg 
Mais les questions de l'urgence et de la 

légalité ne sont que le sommet de l'iceberg 
derrière lequel se cache le véritable enjeu – et 
donc la vraie hypocrisie – de ces mesures à la 



fois répressives et paternalistes. Les 
bourgmestres ne trouvent pas intolérable, en 
toute saison, que des personnes puissent 
dormir dans la rue. Ils n'agissent pas avec la 
même urgence au printemps, en été, ou en 
automne …et les associations actives auprès 
des sans-abri le soulignent : les sans-abri 
meurent autant en été qu’en hiver…  

Si les bourgmestres souhaitent vraiment 
venir en aide à l'immense majorité de ces 
personnes, ils ont le pouvoir - légal celui-ci - 
d'agir concrètement, durablement et 
structurellement pour les sans-abri, 
notamment en réquisitionnant les immeubles 
vides. Rien qu'à Bruxelles, il y aurait, selon la 

Cellule Logements Inoccupés de la Région 
bruxelloise, près de 50.000 immeubles vides 
(chiffres 2015).  Arrêter des personnes « pour 
leur bien » pour les envoyer dans des hôpitaux 
ou des abris de nuit ne règle la situation que 
pour un très court terme. Cette politique de 
l’urgence constitue en réalité le baromètre de 
l'échec des politiques publiques de lutte contre 
le sans-abrisme pendant l'année, en amont de 
la vague de froid annuelle.   
 

Alexis DESWAEF, Président LDH  
Manuel LAMBERT, Juriste LDH   

 

 

PRÉVENIR LE SANS ABRISME 
 

Nous sommes dans la dernière ligne droite 
dans la rédaction au Fédéral pour rédiger une 
série de mesures qui pourraient être prises au 
niveau Fédéral, Régional ou Communal. Des 
mesures qui seront bientôt présentées lors de 
la Conférence Interministérielle.  

Nous ne nous faisons évidemment aucune 
illusion, car même si l’initiative vient en tout 
premier lieu de militants, elle est actuellement 
aux mains d’une multitude d’associations et 
d’une administration qui sont des 
administratifs et non des militants. Ils n’en 
connaissent ni le langage, ni la stratégie. C’est 
ainsi que les mesures totalement innovantes et 
à peu de frais sont noyées dans au milieu d’une 
centaine de mesures qui sont sur les bureaux 
des ministres depuis 25 ans : logement de 
transit, suivi après la sortie d’une maison 
d’accueil ou de prison, médiation de dettes 
pour éviter l’expulsion, orientation vers les asbl 
d’aide, compter le nombre de sans abri…. 

C’est ainsi donc que nos mesures phares 
risquent de passer inaperçues. 1. Lors de 

danger de fermeture d’un immeuble pour 
insalubrité, que le courrier adressé au 
propriétaire durant toute la procédure soit 
envoyé à tous les locataires (ils peuvent suivre 
de près les travaux réalisés ou non). 2. Que le 
CPAS soit prévenu et rende visite à la personne 
dès que le propriétaire porte plainte en justice 
(ne pas attendre la décision d’expulsion). 3. 
Expulsions illégales par le propriétaire (la 
police doit acter non pas plainte contre le 
propriétaire, mais plainte effractions : pour 
bris de serrure, violation du domicile, mise en 
danger des biens personnels…)…. 

Le fruit positif que nous attendons, ce ne 
sont pas des décisions prises par les autorités – 
faut pas rigoler – mais au moins un document 
officiel avec lequel les associations de militants 
pourront agir au niveau communal ou 
Régional. Ce n’est pas beaucoup, mais au 
moins un signal aura été donné – du moins 
nous l’espérons – au niveau des différents 
gouvernements.  

 

CPAS La Louvière illégal 
 
Depuis des années, le CPAS de La Louvière 

agit dans l’illégalité en considérant comme des 
cohabitant des personnes sans domicile.  Un 

conseiller Communal PTB a alerté les médias ; 
de notre côté, deux semaines plus tôt nous 
avions envoyé ce mail (extraits) : 



Les rapports d’inspection par 
le Fédéral de 2015, 2016 et 
2017 dénoncent la pratique 
illégale de considérer les sdf 
comme cohabitant. Extraits 
des rapports d’inspection 
trouvés sur le site du www.mi-
is.be/fr (outils 
CPAS/Inspection) 
  

2015 : L’article 14, § 1, 2°, 

de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à 

l’intégration sociale implique 

qu’une personne sans-abri 

bénéficiant du revenu 

d’intégration et pour qui un 

projet individualisé 

d’intégration sociale a été 

déterminé a droit au montant 

de la catégorie « personne 

isolée »… 
 
: Sans-abri : ….L’inspectrice a pu 
constater, lors de l’examen des 
dossiers sans – abri, que votre 
CPAS accordait le DIS taux isolé 
durant une période maximum 
de 6 mois au - delà de laquelle 
le dossier est revu et le taux 
isolé réduit au taux cohabitant, 
et ce, afin de stimuler les 
usagers à trouver un logement. Il s’agit là d’une 
pratique non conforme à la législation…. 

 

2017 : ..pour les sans-abri vivant dans la rue, 

c’est aussi le taux isolé qui est en vigueur, 

même en ‘absence de PIIS. L’inspectrice a 

constaté que votre centre octroie un revenu 

d’intégration taux cohabitant de manière 

systématique en lieu et place d’un RI taux isolé 

…. il est obligatoire que votre centre respecte 

les modalités de la loi en vigueur.  
 

 

 
Logement, hébergement, logement de transit, aides au logement….  

Tout ça, c’est un énorme poisson d’avril. 
 
Dans tout le pays, le 1° avril est un énorme 
poisson pour nos amis qui sont à la rue ou dans 
des abris de fortune. Qu’il fasse bon, qu’il fasse 
froid, tous les abris de nuit seront fermés. 

L’idéal, c’est même qu’ils n’existent jamais car 
il y aurait assez de logements de transit, de 
logement à prix abordables, de logements 
sociaux, du respect des lois, d’aides efficaces…

 
Prochaine réunion jeudi 5 avril, 10h30 : rue Royale 123 (entre Botanique 

et Colonne du Congrès), frais de transport en commun remboursés sur place 

Avec le soutien de la   COCOM 

Dernière Heure 27 février 

http://www.mi-is.be/fr
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